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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Bureau des Ressources Humaines
et des Affaires Financières

Direction des Ressources Humaines,
des Moyens et de la Logistique

ARRÊTÉ N° 20-DRHML-l02
======================

PORTANT ORGANISATION INTERNE ET FONCTIONNEMENT
DES SERVICES DE LA PRÉFECTURE DE LAVENDÉE

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les
départements;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRHML-73 portant organisation interne et
fonctionnement des services de la préfecture de la Vendée;

Vu l'avis rendu par le Comité technique de la préfecture de la Vendée, réuni le
22 septembre 2020, concernant la création du Secrétariat Général Commun
Départemental et les conséquences qui en résultent sur l'organisation et le
fonctionnement des services de la préfecture de la Vendée;

Vu l'avis rendu par le Comité technique de la préfecture de la Vendée, réuni le 9
décembre 2020, concernant l'organisation et le fonctionnement des services de
la préfecture de la Vendée;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée ;

ARRÊTE

Article 1er
- Les services de la Préfecture comportent sous l'autorité du Préfet:

- placé sous la responsabilité du Directeur de Cabinet :
- le cabinet.

- placés sous la responsabilité du Secrétaire Général de la préfecture:
-le secrétariat général commun départemental,
-Ia direction de la réglementation et des libertés publiques,
-Ia direction des relations avec les collectivités territoriales et des affaires
juridiques,

-Ia mission de coordination des politiques publiques,
-Ia mission performance et qualité, conseiller mobilité carrière,
- le service social,
-Ie référent fraude.
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Annexe à l'arrêté nO-2D-DRHML-1D2 portant organisation des services de la préfecture

DIRECTION OU SERVICE

Cabinet

BUREAU

Service sécurité intérieure et protocole

MISSIONS

Protocole et vie publique
Interventions parlementaires et sociales
Cérémonies patriotiques et protocole <C-

Préparation des élections politiques (prévision, analyse, centralisation et envoi des résultats)
Traitement de dossiers spécifiques et affaires réservées
Instruction dossiers de distinctions honorifiques (Légion d'Honneur etOrdre National du Mérite)
Suivi du courrier réservé (MAARCH)
Préparation des visites officielles

Sécurité Intérieure
Réunions et dossiers « sécurité» (EMS, ROP, observatoire Agribashing ... )
Suivi des conventions relatives à l'ordre public (participation citoyenne, label sécuri-sité, coordination
FSI/PM ... )
Questions relatives à l'ordre public
Prévention de la radicalisation - suivi des signalements - coordination des services - animation d'un
réseau - mise en œuvre de la réglementation
Gens du voyage
Vigipirate
Gestion, suivi dossiers et arumanon des actions de sécurité publique, de prévention de la délinquance, de
lutte contre les drogues et toxicomanies et de lutte contre les dérives sectaires
Suivi de la conférence départementale de la laïcité et du libre exercice des cultes
Suivi de la cellule de prise en charge des victimes de violences conjugales
Suivi du comité local d'aide aux victimes (CLAV)
Suivi des subventions au titre du FIPDR, de la MILDECA et de la DILCRAH
Traitement des enquêtes administratives: consultation FUAIS, visiteurs en maison d'arrêt ...
Traitement des dossiers relatifs aux polices municipales: agréments, accès SIV/SNPC, carte
professionnelle...
Suivi des instances paritaires de la police nationale: CTO et CHS
Entreprises privées de surveillance, gardiennage et transports de fonds
Agrément des formateurs des propriétaires de chiens dangereux
Agrément domiciliation d'entreprises
Réglementation des jeux
Armes et munitions - Explosifs
Réglementation aérienne
Vidéoprotection
Débits de boissons
Intelligence économique
Gestion des récépissés de déclaration des manifestations
Plan de protection de la préfecture
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°20-DDTM85-687

PORTANT AUTORISATION DE PÊCHE DE NUIT DE LA CARPE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles R 436-14 du code de l'environnement,

Vu la demande de la fédération départementale pêche 85 du 03 novembre 2020,

Vu l'avis de l'office français de la biodiversité en date du 30 novembre 2020,

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation de signature à M. Stéphane
BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision n° 20-DDTM/SG-195 du 16 mars 2020 du directeur départemental des territoires et de
la mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer,

Arrête

Article 1 - La pêche de nuit de la carpe est autorisée sur les sections de cours d'eau et plans d'eau
suivantes, où la collectivité piscicole détient le droit de pêche:

PARCOURS PERMANENTS (toute l'année)

1- Lac de retenue de barrage d'Apremont sur 11,4 km :
En rive droite:
au lieu-dit « le moulin à eau », d'un point situé à 30m en aval de l'entrée dans le lac du ruisseau de la
station d'épuration et ce sur 2,36 km de rives en aval.
D'un point situé à 50 en amont de la descente à bateaux du lieu-dit l'Abbaye» et ce sur 800 m de
rives en amont.
D'un point situé à 125 mètres en amont de l'entrée du ruisseau dans la couarde de la base nautique
et ce sur 1,12 km de rives en amont

En rive gauche:
Du pont de Maché et ce sur 750 m de rives en aval
De l'aval du Clapet de la Citadelle et ce sur 3,9 km de rives en aval
D'un point situé à 250 mètres à l'amont de l'ouvrage de retenue d'Apremont et sur 2,2 km de rives en
amont.
Communes d'AIZENAY,APREMONT et MACHE
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2020/ 1-15 - DDTM/DMUSGDMUUGPDPM

Résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour l'installation d'un ponton sur l'étier de Sallertaine à Beauvoir sur Mer

LIEU DE L'OCCUPATION
La Noure
Ponton n015
Beauvoir sur Mer

OCCUPANT du DPM
M. Yannick RENAUD
1, rue des Pêcheurs
85230 BOUIN

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

VU la décision n019-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 204210 - Télécopie : 02 51 2042 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2020/1'1~ - DDTM/DMUSGDMUUGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour l'installation d'un club d'aviron de mer et d'une cabine de plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Dames. Cabine n0110
Commune de Noirmoutier en l'fie

OCCUPANT du DPM
Association « Les Dames de Nage de Noirmoutier»
Monsieur PINEAU Xavier
Plage des Dames
85 330 NOIRMOUTIER EN L'ÎLE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8 ,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85 109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 2042 10 - Télécopie : 02 51 2042 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Direction départementale
de la cohésion sociale

Arrêté N°2020-DDCS-68
fixant la composition nominative de la commission départementale de réforme pour les

sapeurs pompiers volontaires

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le décret modifié n° 92-620 du 7 juillet 1992 relatif à la protection sociale des sapeurs pompiers
volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service et modifiant le Code de la
Sécurité Sociale;

VU l'arrêté du 30 juillet 1992 fixant la composition particulière et les conditions de fonctionnement de la
Commission Départementale de Réforme prévue à l'article 25 du décret ° 65-773 du 9 septembre 1965
modifié relatif au régime de retraite des fonctionnaires territoriaux affiliés à la CNRACL et pris pour
l'application de l'article 2 du décret n° 92-620 du 7 juillet 1992 relatif à la protection sociale des sapeurs
pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service et modifiant le code
de la sécurité sociale;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCARD en qualité de préfet de la Vendée;

VU le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame
Anne TAGAND en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du Préfet de la Vendée;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-622 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée;

VU l'arrêté interministériel du 4 août 2004 fixant la constitution, le rôle et les conditions de
fonctionnement de la Commission Départementale de Réforme des agents de la fonction publique
territoriale et de la fonction publique hospitalière;

VU l'arrêté n02019-DDCS-050 fixant la composition de la Commission Départementale de Réforme
compétente à l'égard des sapeurs pompiers volontaires de la Vendée;

VU l'arrêté 2017-DDCS-065 portant renouvellement des mandats des médecins membres du Comité
Médical et des Commissions de Réforme Etat, Hospitalière et Départementale;

VU le tirage au sort effectué le 2 décembre 2020 par le Préfet ou son représentant conformément à
l'arrêté du 30 juillet 1992 ;

VU l'arrêté n020-DSIS-3175 portant composition du Comité Consultatif Départemental des Sapeurs­
Pompiers Volontaires;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3675 00 -Mail : ddcS@vendce.gouv.fr
www.vendcc.gouv.fr
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de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-20- 0260
de mise sous surveillance d'une exploitation suspecte d'influenza aviaire

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 200S/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport du Dr ALLAIN Mathieu du cabinet vétérinaire ANIMEDIC (85120 LA
TARDIERE) transmis le 10/12/2020 permettant de qualifier la suspicion de forte;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation GAEC LES HIRONDELLES sise à SAINT MAURICE DES NOUES (Voir
annexe), hébergeant un ou plusieurs animaux suspects d'influenza aviaire hautement pathogène
est placée sous la surveillance du directeur départemental de la protection des populations
(DDPP).

Article 2 : La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes
dans l'attente de la confirmation ou de l'infirmation du diagnostic.

1/ La visite régulière de l'élevage suspect par les agents de la DDPP ou le vétérinaire sanitaire ;

21 Le recensement de toutes les catégories d'animaux présentes dans l'exploitation et, pour
chacune des espèces concernées, le nombre d'animaux déjà morts et le nombre d'animaux

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-20-0262
Déterminant une zone de contrôle temporaire suite à une suspicion forte d'influenza aviaire

en élevage et les mesures applicables dans cette zone

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L223-8 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables
dans les exploitations de volailles et d'autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté du 5 décembre 2016 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire
hautement pathogène ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS1 Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 1er Décembre 2020 ;

Considérant la suspicion forte d'influenza aviaire dans une exploitation située à SAINT MAURICE
DES NOUES;

Considérant le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire

Considérant l'urgence sanitaire ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) de la
Vendée,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-20-0263
déterminant une zone de contrôle temporaire suite à une suspicion forte d'influenza aviaire

en élevage et les mesures applicables dans cette zone

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L223-8 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables
dans les exploitations de volailles et d'autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté du 5 décembre 2016 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire
hautement pathogène ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0262 déterminant une zone de contrôle temporaire suite à
une suspicion forte d'influenza aviaire en élevage et les mesures applicables dans cette
zone;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS 1 Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 1er Décembre 2020 ;

Considérant la suspicion forte d'influenza aviaire dans une exploitation située à SAINT MAURICE
DES NOUES;

Considérant le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire

Considérant l'avis de la DGAL en date du 12/12/2020

Considérant l'urgence sanitaire ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) de la
Vendée,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-20-0264
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses n02012-00652-02 du Laboratoire National de Référence
(ANSES) du 13/12/2020 ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation GAEC LES HIRONDELLES dont le siège social se situe à GATE-BOURSE
85120 SAINT-MAURICE-DES-NOUES et le bâtiment d'élevage (INUAV V085FVN) à LA NOUE 85120
SAINT-MAURICE-DES-NOUES (arrondissement de Fontenay-le-Comte) est déclarée infectée
d'influenza aviaire hautement pathogène de sous type H5N8.

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au
niveau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.

1°/ Nul ne peut pénétrer dans l'exploitation ou en sortir, sauf autorisation du directeur
départemental de la protection des populations (DDPP).

2°/ Toutes les entrées de l'exploitation non condamnées sont pourvues, sur une aire non boueuse,
de matériel et de produit actif contre le virus de l'influenza aviaire pour la désinfection des bottes
des personnes autorisées. La solution désinfectante est maintenue propre et à l'abri de la pluie, elle

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02 .51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-20-0265
déterminant des zones de protection et de surveillance suite à une déclaration d'infection

d'influenza aviaire hautement pathogène à Saint-Maurice-des-Noues

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables
dans les exploitations de volailles et d'autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 14 septembre 2016 déterminant des dispositions de lutte
complémentaires contre l'influenza aviaire hautement pathogène suite à la détection de
maladie sur le territoire français;

VU le Décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur
Benoît BROCART en qualité de préfet de la Vendée ;

VU les arrêtés préfectoraux n° APDDPP-20-0262 et APDDPP-20-0263 du 12/12/2020 déterminant
une zone de contrôle temporaire suite à une suspicion forte d'influenza aviaire en élevage et
les mesures applicables dans cette zone ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0264 du 14/12/2020 portant déclaration d'infection d'une
exploitation en influenza aviaire hautement pathogène à Saint-Maurice-des-Noues;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LÀ ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddppœvendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Régionale de
l'Environnement,

de l'Aménagement et du Logement
des Pays de la Loire

Arrêté N° 2020-DV-85-03
portant suspension de l'agrément n0085Z1079
du contrôleur Monsieur Dominique RIVI ERE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route;

Vu l'arrêté du 18 juin 1991 modifié relatif à la mise en place et à l'organisation du contrôle technique
des véhicules dont le poids n'excède pas 3,5 tonnes;

Vu la notification à Monsieur Dominique RIVIERE de la décision préfectorale d'agrément initial sous
le n0085Z1079 avec prise d'effet à compter du 23 février 2012 ;

Vu le rapport établi suite à la supervision par un agent de la DREAL de Monsieur Dominique
RIVIERE le 7 juillet 2020 dans le centre n° S085Z151 - EURL DOMINIQUE RIVIERE situé ZONE
FERME NEUVE, RUE DES BLES D'OR, 85400 LUCON;

Vu les courriers recommandés en date du 4 août 2020 adressés à Monsieur Dominique RIVIERE, au
titulaire de l'agrément de son centre de rattachement, leur communiquant le rapport de la
visite DREAL du 7 juillet 2020, les invitant à présenter par écrit, sous un délai d'un mois, leurs
observations sur les écarts signalés, leur indiquant l'intention de la DREAL de proposer à M. le
Préfet de mettre en œuvre les dispositions de l'article R. 323-18 IV du code de la route et de
l'article 13-1 de l'arrêté du 18 juin 1991 susvisé relatives à la possibilité de retirer ou de suspendre
l'agrément d'un contrôleur et les invitant à la réunion contradictoire fixée au 1e, octobre 2020 ;

Vu le compte-rendu de la réunion contradictoire du 'l'" octobre 2020, transmis par courrier en date
du 12 octobre 2020 à M. Dominique RIVIERE, en tant responsable légal du centre nOS085Z151 ­
EURL Dominique Rivière et en tant que contrôleur;

Vu le courriel à la DREAL par M. Dominique RIVIERE le 13 octobre 2020;

Considérant que le contrôle technique des véhicules concourt à la sécurité routière et qu'il importe que
cette activité soit exercée dans le respect de la réglementation qui l'encadre;

Considérant qu'en application de l'article R. 323-18 IV du code de la route et de l'article 13-1 de l'arrêté
du 18 juin 1991 modifié, l'agrément d'un contrôleur peut être suspendu ou retiré s'il est constaté un
manquement aux règles fixant l'exercice de l'activité du contrôleur, en cas de réalisation non-conforme
d'un contrôle technique, notamment dans les points à contrôler, les modalités et méthodes de
contrôles, les formalités finales ou conclusions dans le résultat du contrôle technique;

Considérant les constats de non-conformités retenus lors de la visite du centre de contrôle et lors de la
supervision de Monsieur Dominique RIVIERE le 7 juillet 2020 dont le récapitulatif est joint en annexe au
présent arrêté;
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ARRETE N° 2020 - 29/DIRECCTE-UD de la Vendée 

habilitant la Société " BALVER " à SAINT HILAIRE DE RIEZ 
à prendre l'appellation de SCOP ou SCT 

 

 
Le préfet de la Vendée, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 
 
VU la Loi n° 47.1775 du 10 septembre 1947 modifiée, portant statut de la coopération ; 
 
VU la Loi n° 78.763 du 19 juillet 1978 modifiée, portant statut des Sociétés coopératives de 
production et notamment son article 54 ; 
 
VU la Loi n° 92.643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises 
coopératives ; 
 
VU le Décret n° 87.276 du 16 avril 1987 portant modification du Décret n° 79.376 du 10 mai 
1979 fixant les conditions d’établissement de la liste des Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production ; 
 
VU le Décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 
 
VU le Décret n° 93.1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de 
société coopérative ouvrière de production ; 
 
VU le Décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du département de la Vendée n°20-DRCTAJ/2-817 du                              
27 novembre 2020 portant délégation de signature à M. Jean-François DUTERTRE, en 
qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi des Pays de la Loire, 
 
VU   l’arrêté n°2020-DIRECCTE/SG/UD85/76 du 30 novembre 2020 portant subdélégation 
de signature du DIRECCTE des Pays de la Loire à M. CAILLON, Responsable de l’unité 
départementale de la Vendée, 
 
VU   la décision n° 2019-20 DIRECCTE/Pôle T/UD 85 du 25 octobre 2019 du Directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire et 
portant délégation de signature ;  
 
VU    la décision 2019-29 /DIRECCTE-UD de la Vendée du 4 novembre 2019 du Directeur 
de l’Unité Départementale de la Vendée et portant délégation de signature ; 
 

Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Unité départementale de la Vendée  
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VU l’avis favorable de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : La société « BALVER  » sise Chemin de la petite croix à SAINT HILAIRE DE 
RIEZ (85270) est habilitée à prendre l'appellation de Société Coopérative Ouvrière de 
Production ou de Société Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les 
initiales "S.C.O.P." ainsi qu'à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes 
législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de Production. 
 
 
Article 2 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, 
est valable, sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du Décret n° 93.1231 du 10 
novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de 
Production, à compter de la date d’inscription en tant que Société Coopérative Ouvrière de 
Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans les conditions 
prévues par les articles 6 et 7 du même texte. 
 
Article 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Responsable de l’Unité 
Départementale de la Vendée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture. 
 
 
Fait à La Roche-Sur-Yon, le  11 décembre 2020 
 

Pour le Préfet, 
Pour Le Directeur de l’Unité 
Départementale de la Vendée de la 
DIRECCTE des Pays de la Loire, et par 
délégation, 

 
 
Brigitte COMBRET 
 
          

 

Délais et voies de recours : 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
professionnelle et du Dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS 
- soit un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 
44041 NANTES Cedex 01. 



RÉPUBLIQUE
FRANCAISE
Liberté
Éga/ité
Fraternité

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie du
Pays de la Châtaigneraie

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les
départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature à Monsieur·Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie du Pays de la Châtaigneraie sera fermée au public, à titre
exceptionnel, le jeudi 24 décembre 2020.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 18 décembre 2020

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Publi ues,
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PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Liberté
Égalité
Fraternité

ARRETE

donnant délégation de signature
à Madame Cécile GUYADER

préfète déléguée pour la défense et la sécurité de la zone Ouest
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D'ILLE -ET-VILAINE

VU le code de la défense,

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets , à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et les départements;

VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité:

VU le décret du 5 février 2020 nommant Madame Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès de la préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et de
sécurité Ouest, préfète d'ille-et-Vilaine ;

VU le décret du 28 octobre 2020 portant nomination du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone
de défense et de sécurité Ouest, préfet d'ille-et-Vilaine, Monsieur Emmanuel BERTHIER;

VU l'arrêté préfectoral n° 15-113 du 30 avril 2015 portant organisation de la préfecture de la zone de
défense et de sécurité Ouest,

SUR la proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité de la zone Ouest,

ARRETE

ARTICLE 1er - Délégation de signature est donnée à Madame Cécile GUYADER, pour l'exécution
des crédits délégués sur le programme 354 (unité opérationnelle départementale de la préfecture
d'ille-et-Vilaine), ainsi qu'à Monsieur Yannick VIERRON, attaché principal d'administration de l'État,
chef de cabinet.

rél : 00 00 oc 00 00
www.bretagne.gouv.f;
3, avenue de la Prétectcre . 3~026 Rennes Cedex 9 112
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PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
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Égalité
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La cheffe du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses
et des Recettes du SGAMI OUEST

DECISION

SGAMIOuest
DAGF/BZEDR

portant subdélégation de signature aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses et des Recettes
pour la validation électron-ique dans le progiciel comptable intégré CHORUS

Service exécutant MI5PLTF035 .

Vu l'arrêté du 6 mars 2014 portant organisation du secrétariat général pour l'administration du ministère
de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest;

Vu l'arrêté préfectoral n? -14-96 du 22 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour
l'administration du ministère de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-28 du 16 novembre 2020 donnant délégation de signature à Madame Cécile
GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense ouest.

Vu les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel,

Sur proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone et de
sécurité,

DECIDE:

Article I" -- Délégation de signature est donnée pour les programmes du ministère de l'intérieur,

- 152 « gendarmerie nationale », titres 2, 3 et 5,
- 161 « intervention des services opérationnels », titres 3 et 5,
- 176 « police nationale », titres 2, 3 et 5,
- 216 « conduite et pilotage des politiques de l'intérieur », titres 2, 3, 5 et 6,
- 303 « immigration et asile », titres 3 et 5,
- 723 « opérations immobilières nationales et des administrations centrales », titres 3 et 5,

aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses et des Recettes du SGAMI OUEST dans les
conditions définies ci-après pour les actes suivants:

28 rue de la Pilate - CS 40725 - 35207 RENNES cedex 2 - Tél: 02 22 06 69 59 - Fax : 02 99 36 26 31
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